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COLLECTION LOCKDOWN 
BY SWISS FILMMAKERS – 
MAINTENANT EN LIGNE!
Les 33 films peuvent être visionnés sur les plateformes
en ligne et sur les réseaux sociaux de la SSR.
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Fragile retour à la normale

Les spectateur·trice·s ne sont plus assis·es si proches les un·e·s des autres, mais au moins ils et elles sont de retour. © Vera Hartmann

« Depuis quelques années, on a l’impression que le cinéma 
classique est sur le déclin. […] À l’origine, faire des films était 
synonyme de faire du cinéma. Or depuis quelque quarante 
ans, nous observons que les films s’éloignent des cinémas. 
La possibilité de voir des films en ligne s’est si massivement 
développée que nous ne pouvons plus compter sur le rétab-
lissement du marché des cinémas. »

Ce sont les mots du cinéaste allemand Edgar Reitz dans 
un essai pour l’hebdomadaire allemand Die Zeit du 4 juin. Il 
pense même que les grands festivals auront du mal à justi-
fier leur existence : « Pourquoi les festivals ne devraient-ils 
pas tous avoir lieu en ligne à l’avenir ? » Cette question est 
bien sûr d’ordre rhétorique dans la bouche du cinéphile 
allemand. Il est néanmoins persuadé que « la grande crise 
qui s’annonce pour le cinéma » rend une réinvention de l’in-
dustrie indispensable. Il propose par exemple d’explorer des 
formes d’exploitation alternatives, des formats innovants, 
des modèles de coopération avec les fournisseur·euse·s d’ac-
cès en ligne ou encore de nouveaux concepts architecturaux 
et d’aménagement pour les salles. Ce sont des propositions 
de la part d’un cinéphile persuadé que l’espace déconnecté 
et l’expérience esthétique du cinéma nous permettront de 
redevenir des individus uniques.

Anaïs Emery et Lili Hinstin ont dû elles aussi se poser 
des questions similaires. Les deux directrices artistiques du 
NIFFF et de Locarno préparent des éditions en ligne de leurs 

festivals respectifs, et doivent acquérir de nouvelles compé-
tences non seulement en tant que curatrices en ligne, mais 
encore sur les aspects juridiques du streaming. Ce faisant, 
elles doivent déjà se demander quelles offres pourraient 
perdurer après le Covid.

Doris Senn et Mischa Schiwow examinent les points posi-
tifs et négatifs d’un festival en ligne. La journaliste cinéma-
tographique et le directeur d’une agence de promotion font 
part dans une tribune de leurs expériences différentes de 
l’édition en ligne que Visions du Réel a organisée pour rem-
placer cette année le festival.

En attendant, les salles suisses abordent la réouverture 
en tout pragmatisme, avec des distributeurs de désinfec-
tant, des marquages au sol et les règles de distanciation 
habituelles. D’autres domaines aussi trouvent un retour à la 
normalité, certes précaire. Nous avons consacré un article 
au plan de sécurité prévu pour la reprise des tournages de 
fictions et de séries.

Savourez votre visite au cinéma ! Dans l’obscurité, on 
oublie vite les règles de distanciation et autres mesures 
incommodantes.

 
 
 
Kathrin Halter



4 Nous favorisons la di� usion de vos œuvres
et assurons une rémunération équitable.

Derrière chaque création audiovisuelle 
il y a des femmes et des hommes. 
Nous protégeons leurs droits d’auteur.

Gestion de droits d’auteur 
pour la scène et l’audiovisuel
Lausanne | 021 313 44 55
info@ssa.ch | www.ssa.ch

Coopérative suisse pour les droits 
d’auteurs d’œuvres audiovisuelles
Berne | 031 313 36 36
Lausanne | 021 323 59 44
mail@suissimage.ch | www.suissimage.ch
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Commençons par le début, l’overbooking, 
c’est quoi ? Laurent Steiert, responsable 
suppléant de la section film de l’OFC, répond 
par une boutade : « Le terme ne vient pas 
du cinéma, mais de l'aéronautique et des 
voyages, ce sont les compagnies aériennes 
qui ont ce genre de pratique : promettre plus 
que ce qu'on a. » À titre d’exemple, imaginez 
une commission d’aide sélective qui dispose 
de 1,6 millions. En fonction du nombre de 
demandes qu’elle juge positives, l’OFC peut 
attribuer 1,9 millions, parce qu’il estime 
qu’une partie des films ne se fera pas et qu’il 
veut s’assurer de dépenser l’intégralité du 
crédit annuel disponible.

L’Office fédéral évalue que la proportion 
de projets abandonnés après avoir reçu 
une lettre d’intention est de 10 à 25% selon 
les années. Pour soutenir un maximum de 
projets, il prévoit une soupape de sécurité. 
« C’est toujours une question difficile, admet 
Ivo Kummer, chef de la section film. Pour 
le moment, nous faisons entre 12 et 15% 
d’overbooking, maximum 20%, par session, 
cela suffit. En ce moment, une somme de 
21 millions est promise pour la production, 
ce qui est plus qu’un crédit annuel. Il serait 
risqué d’augmenter l’overbooking. Ce serait 
de la spéculation et ce serait problématique : 
si quatre ou cinq films à 1 million et demi 
démarraient en même temps, nous aurions 
des problèmes de liquidités. »

Pour les professionnel·le·s, représen-
té·e·s par les quatre associations (IG, GARP, 
SFP, ARF/FDS), ce n’est pas suffisant. « Nous 
trouvons que Berne pratique un overbooking 
beaucoup trop prudent », prévient Jean-
Marc Fröhle, coprésident d’IG. Dans cette 
optique, les associations de la branche ont 
demandé, dès le début de la crise sanitaire 
et face aux reports et annulations, que l’over-
booking soit massivement amplifié pour les 
sessions à venir.

Un budget annualisé
Le problème principal de l’OFC, dans 

cette gestion de l’aide sélective, est d’être 
lié au principe d’annuité. L’office reçoit son 
crédit annuel le premier janvier et doit le 
dépenser au plus tard le 31 décembre. S’il 
reste de l’argent, il ne peut pas être crédité 
sur l’année suivante, cette somme est per-
due pour le cinéma et retourne dans les 

caisses de l’État. Une réalité budgétaire qui 
ne correspond pas à la réalité de la produc-
tion cinématographique, dont les projets se 
font rarement dans des délais si courts.

Concrètement, explique Laurent Steiert, 
« on dépense en fonction des projets qui se 
réalisent, et qui touchent donc de l’argent 
promis les années précédentes. La planifica-
tion financière est un peu abstraite et il faut 
de l'expérience pour ne pas se 
tromper. Si on overbooke trop, 
on risque d'avoir une caisse vide 
mi-juillet et cela prétériterait les 
projets de la fin de l’année. La 
caisse devrait être vide mi-no-
vembre idéalement. » A noter 
que si de l'argent promis n'est 
pas disponible parce que la 
caisse est vide, il est impossible 
d’entamer le budget de l'année 
suivante et les sociétés de pro-
duction doivent attendre.

Le seul levier dont dispose 
l’office, s’il anticipe que l’argent 
va manquer, est de baisser le 
montant des premières tranches 
versées à chaque projet de 70% 
à 50%, puis d’échelonner les 
paiements, en accord avec les 
productions.

De l’argent perdu
La caisse vide est un dan-

ger, mais la caisse pleine aussi : 
« L’année dernière, 1,2 millions 
de francs sont passés à la trappe, 
parce qu’il n’y a pas de report 
de crédit, affirme Jean-Marc 
Fröhle. C’est scandaleux, c’est 
l’équivalent de deux fictions ou 
de trois documentaires !  L’OFC 
dit que c’est de la faute des pro-
ducteur·trice·s pour botter en 
touche, mais c’est leur respon-
sabilité de gérer cet argent et 
de veiller à ce qu’il soit dépensé, pas rendu à 
l’administration. »

Ivo Kummer répond d’abord que le report 
de crédit demandé par l’OFC n’a pas été 
accordé par la Confédération, puis nuance : 
« Un seul projet a bénéficié d’un transfert 
de crédit, accepté par le Département des 
finances, mais la production a arrêté le pro-

jet et le crédit est lié à ce film. 600’000 francs 
n’ont donc pas été dépensés en 2019. » Ce que 
ce cas montre également, c’est que même si 
un report de crédit a été accordé, il est lié à un 
film en particulier, et il est impossible de l’uti-
liser pour un autre projet ou de le réinjecter 
dans le budget courant. « Cette situation est 
exceptionnelle, assure Ivo Kummer, cela fait 
deux ou trois ans que notre caisse est vide en 

octobre déjà, ce qui pose des problèmes de 
liquidités pour les productions. »

Dans la situation sanitaire actuelle et 
au vu des conséquences économiques, les 
associations demandent que l’overbooking 
soit plus important lors des deux prochaines 
sessions, et que l’OFC entreprenne des 
démarches pour demander un report global 

Promettre plus que ce qu’on a   
Pour s’assurer de dépenser l’intégralité de son budget, l’Office fédéral de la culture « overbooke » ses sessions  

d’aide sélective – mais pas suffisamment, selon les producteur·trice·s.

Par Pascaline Sordet
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de crédit de cette année sur les suivantes 
« parce que le virus a tout décalé et qu’on 
risque au bout du cycle actuel, que cette 
mésaventure se reproduise », conclut Jean-
Marc Fröhle.

Le report de crédit est effectivement pos-
sible, mais dans des cas exceptionnels et il 
passe par le Conseil fédéral, précise Laurent 
Steiert : « Ce n'est pas un outil de planifica-

tion, il n’est possible que pour des sommes 
conséquentes.  Si un report n’est pas pos-
sible, cet argent revient dans les caisses de 
l'État : pour les cinéastes concernés, c'est 
désagréable, mais on ne peut pas faire 
grand-chose parce qu'on ne peut pas risquer 
la caisse vide en juillet. On nous reprocherait 
d'avoir mal géré le budget. » Et à l’échelle du 

Conseil fédéral, quelques centaines de mil-
liers de francs pour le cinéma ne pèsent pas 
lourd.

Au vu des contraintes qui sont les siennes, 
l’OFC juge que sa gestion est suffisamment 
risquée et qu’un overbooking de 115% est 
raisonnable. C’est ce qui a été répondu aux 
associations en avril.

Vers un institut du cinéma ?
« Si on avait un fonctionne-

ment privé, comme une fonda-
tion, on pourrait planifier diffé-
remment, mettre l'argent dans 
une « caisse des promesses » et 
non dans la caisse courante et si 
un projet échouait, on pourrait 
remettre cette somme dans la 
caisse courante », décrit Laurent 
Steiert. C’est exactement le 
fonctionnement de la Zürcher 
Filmstiftung : « Puisque nous 
sommes une fondation de droit 
privé, précise la directrice Julia 
Krättli, nous ne sommes pas 
lié·e·s par le budget d'une admi-
nistration. En théorie, nous pou-
vons dépenser plus que prévu 
une année et moins l'année 
suivante ou l’inverse. Dès que 
la commission s'engage sur un 
projet, nous réservons le mon-
tant correspondant et pouvons 
garantir qu'il pourra être versé 
à tout moment, à condition que 
le projet clôture le financement 
dans les deux ans. »

La situation est similaire  à 
Cinéforom, pour qui un report 
de budget ne pose pas de 
problème. Pour autant, son 
secrétaire général Gérard Ruey 
explique qu’il a fallu batailler 
ferme avec les services canto-
naux pour trouver une solution 

comptable qui fonctionne : « Nous dépen-
dons des subventions des cantons. Or en 
règle générale, une subvention cantonale est 
aussi annuelle. On a finalement trouvé un 
système validé par le service d’audit interne 
de l’État de Genève, qui permet en fin d’an-
née de mettre l’argent non dépensé dans un 
fonds affecté, entièrement destiné à notre 

“
mission de soutien à la production. Et donc 
de pouvoir reporter d’une année sur l’autre 
un éventuel excédent de financement à la fin 
d’un exercice comptable. »

Si la solution semble si simple sur le 
papier, pourquoi ne pas libérer l’OFC du 
principe de l’annuité ? « C'est une question 
de politique financière de la Confédération, 
explique Laurent Steiert, et nous ne sommes 
largement pas les seul·e·s à souhaiter sor-
tir de l'annuité ! Tous les domaines liés à 
l'acquisition et à la gestion de projets ou 
au subventionnement ont le même type de 
questionnement. Il y a eu des discussions au 
moment de la deuxième Loi sur le cinéma en 
2001, autour de la création d’un fonds indé-
pendant – mais pas un institut – avec une 
base légale particulière, qui aurait permis de 
planifier l'argent différemment, de réserver 
des montants sans les perdre. » Ce n’est donc 
pas demain la veille.

Pourtant, sous forme de fonds spécial ou 
d’institut, une gestion externalisée semble 
être la voie à suivre. Jean-Marc Fröhle plaide 
pour la seconde option : « Ces situations de 
blocage, qui empêchent toute souplesse en 
termes de gestion administrative, sont l’un 
des nombreux arguments qui plaident en 
faveur d’une externalisation des moyens 
vers une fondation de l’audiovisuel, comme 
le demande toute la branche unie. Or l’OFC, 
dans le projet de la nouvelle Loi sur le cinéma 
et des nouvelles mesures d’encouragement, 
ne veut même pas mettre cette idée à l’étude 
avec un horizon 2024, ignorant ce qui se 
passe partout ailleurs, et sans aucune forme 
d’explication. » Une gestion indépendante a 
ses avantages et ses inconvénients, comme 
tout système, mais permettrait au moins de 
reporter l’argent d’une année sur l’autre et 
de ne plus jamais rendre un demi-million. 

▶  Texte original: français

L’année dernière, 1,2 millions de francs sont passés à la 
trappe, parce qu’il n’y a pas de report de crédit. C’est 
scandaleux, c’est l’équivalent de deux fictions ou de trois 
documentaires !
Jean-Marc Fröhle, producteur et coprésident d'IG

O
verbooking
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Comment vivez-vous la période actuelle et 
les incertitudes autour de vos manifesta-
tions ?

Lili Hinstin La semaine dernière, lors d’une 
séance de la Conférence des festivals, on a éch-
angé nos expériences et nos questionnements. 
Ce qui m’a beaucoup frappée, c’est à quel 
point cette situation demande aux équipes 
une adaptabilité, des changements de compé-
tences et de connaissances. Comme tous les 
festivals, à Locarno, on travaille hors de notre 
champ de compétence habituel. On affronte le 
digital, le streaming, les problèmes de droits. 
Ce sont des questions très importantes et nous 
acquérons un savoir spécifique. Mis à part ça, 
on a garanti le salaire des équipes, on travaille 
pour protéger les gens. Nous ne sommes pas 
en difficulté comme un·e producteur·trice ou 
un·e cinéaste.

Anaïs Emery On a effectivement parlé de 
la souffrance des équipes et de l’importance 
de les maintenir, plutôt que de les remplacer. 
Pour nous, au NIFFF, la période la plus difficile 
a été celle de l’étude des différents scénarios.

LH Je suis d’accord !
AE On a réfléchi à trois scénarios ficelés, 

faisables et crédibles avec un délai d’annonce 
à fin avril. J’ai appelé tous les directeur·trice·s 
et programmateur·trice·s que je connais par-
tout sur la planète pour connaître leurs idées 
et leurs solutions. Notre critère de choix était 
de rester fidèle à l’essence du festival. Le pro-

cessus a été intéressant, c’était une remise en 
question positive pour le festival. Personnelle-
ment, le moment du choix a été assez pénible : 
il fallait décider si on faisait des événements 
physiques ou pas, sans connaître le plan de 
déconfinement, dont on ne pensait pas qu’il 
irait aussi vite.

La réflexion à Locarno a-t-elle été similaire ?
LH Dès qu’on a su que les manifestations 

de plus de mille personnes resteraient interdi-
tes jusqu’à fin août, on a jugé inenvisageable 
de prendre le risque d’un festival physique. 
Même si, dans nos hypothèses de travail, on 
avait imaginé recréer la Piazza Grande de 
1973 à 1000 places, avec des distances entre 
les gens… Mais même ce scénario suppose de 
réunir beaucoup de monde dans une petite 
ville et on ne peut pas garantir la sécurité dans 
les bars, les rues. On ne peut pas être instiga-
teur·trice d’un tel risque. Par contre, on veut 
défendre à tout prix la question de la projec-
tion physique, donc si début août, il y a la pos-
sibilité d’utiliser les salles de cinéma existan-
tes, on le fera.

A Neuchâtel, vous avez renoncé complète-
ment aux compétitions. Pourquoi ?

AE Le Narcisse du meilleur film est la sig-
nature d’une édition. Quand on a compris 
qu’on ne pourrait pas organiser une compéti-
tion internationale de longs métrages et une 

compétition suisse de courts métrages, il nous 
a paru clair que 2020 ne serait pas une édition 
du NIFFF et que nous repousserions notre édi-
tion anniversaire à 2021. Cette édition est donc 
un hors-série, une édition sans numéro.

Et à Locarno, quelle a été la discussion 
autour des compétitions ?

LH Notre réflexion a été ambiguë, notre fil 
logique était : à quoi on sert ? Je rejoins Anaïs : 
on repart sur les fondamentaux de notre mis-
sion. Nous sommes là pour servir les films et 
pas l’inverse. Nous sommes un festival d’été 
par excellence, comme certains festivals de 
musique ou de théâtre. Les gens se baignent, 
marchent en montagne, profitent du cinéma 
en plein air. De plus, Locarno est un festival qui 
a une grande diversité de programmations et 
on espère toujours que les publics voyagent 
des unes aux autres. On ne pouvait pas main-
tenir cet esprit en ligne, et puis, en plein mois 
d’août, je n’y crois pas du tout.

Le NIFFF a décidé de mettre en place une 
offre en ligne en juillet. Ne craignez-vous pas 
le beau temps ?

AE Il est important de rappeler qu’on arrive 
un mois plus tôt. Vu l’intensité du travail à 
l’approche des dates, cela fait une différence. 
Mais ce n’est pas parce que le festival ne peut 
pas se tenir qu’aucun programme ne peut se 
faire pour la diversité de l’offre.  Nous avons 
choisi de faire une sélection premium de vingt 
titres, disponibles en ligne. Dans la représenta-
tion des imaginaires, il y a des films vraiment 
intéressants par rapport à la crise que nous 
traversons. On n’a pas la prétention de toucher 
autant de spectateur·trice·s qu’en physique, 
mais vingt films entre le 3 et le 11 juillet, cela 
me semble tout à fait réaliste. Peu de gens 
ne regardent aucun film en dix jours, surtout 
parmi le public du NIFFF, qui a moins de 35 ans 
et qui est très consommateur.

LH Nous n’avons pas non plus renoncé à 
des activités en ligne ! Ce n’est pas une ques-
tion idéologique, mais de ce qu’on montre. 
Pour des premières mondiales de longs métra-
ges, nous ne sommes pas en mesure de faire 

« Notre question était : à quoi sert-on ? »  
Anaïs Emery, directrice du NIFFF, et Lili Hinstin, directrice du Festival de Locarno, discutent des défis et des angoisses  
que représente l'organisation de leurs festivals en 2020, alors que les grands rassemblements sont toujours interdits.

Propos recueillis par Pascaline Sordet
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Anaïs Emery, directrice du NIFFF, quitte ses fonctions après cette édition hors-série. © Nicolas Brodard
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correctement notre travail. Pour les courts 
métrages par contre, qui s’inscrivent dans une 
économie complètement différente et qui con-
cernent souvent les très jeunes cinéastes, nous 
avons jugé que nous pouvions construire un 
dispositif permettant de présenter une compé-
tition plus ou moins équivalente à ce que nous 
aurions présenté habituellement.

Si vous aviez décidé de maintenir vos 
compétitions, est-ce que vous auriez trouvé 
suffisamment de films ?

LH J’étais au tout début de la sélection et la 
plupart des vendeur·euse·s n’étaient pas con-
tre l’idée de sortir en ligne, parce que c’est une 
question de marché. Il·elle·s commençaient à 
vouloir garantir un étalement dans le temps 
des films qu’il·elle·s représentent, surtout avec 
les incertitudes qui planent sur l’avenir. Mais 
les réalisateur·trice·s et les producteur·trice·s 
auraient probablement été moins favorables.

AE Je partage cette expérience. On reçoit 
pas mal de propositions, on aurait trouvé des 
films, mais avec un problème de standard de 
diversité, de qualité, de genre. Après, il faut 
trouver une solution durable dans cette crise : 
après 2020, il y aura l’édition 2021 et probab-
lement très peu de films sur le marché. Il faut 
donc penser aux deux choses en même temps.

Quel regard portez-vous sur l’édition en 
ligne de Visions du Réel, qui s’est réinventé 
extrêmement rapidement et souplement ?

LH Je pense que c’est une très bonne 
expérience. Il·elle·s ont réagi dans un timing 
hyper hyper serré, rien à voir avec ce qu’on 
a dû mettre en place. La sélection était déjà 
annoncée ! Après, le festival a eu lieu dans 
une période de confinement, donc là aussi, 

Festivals et C
ovid-19

c’est un contexte très différent, avec un pub-
lic coincé à la maison. Et le monde du docu-
mentaire est dans une autre économie que la 
fiction.

Qu’est-ce que vous trouvez le plus excitant 
dans ces bouleversements ?

AE Moi j’aime bien ce qui est nouveau, 
j’aime bien les défis, mais il n’y a pas grand-
chose de positif à retirer de cette crise : il y a 
eu des morts, on relativise notre situation. 
Cela dit, cette crise est dramatique pour nous 
– on devait fêter nos 20 ans, on bosse dessus 
depuis trois ans, en plus c’est ma dernière 
année… L’édition a été reportée, des choses 
auxquelles je tiens, notamment le programme 
sauvage sur l’écologie en collaboration avec le 
musée d’histoire naturelle, sont maintenues. 
Je me réjouis de fêter la 20ème édition du NIFFF 
mais dans le public. En attendant, pour ce 
hors-série, on a trouvé des outils pour intera-
gir avec le public (voir encadré) tout en restant 
dans le contexte de cet anniversaire.

Et à Locarno, quel est l’esprit qui domine ? 
LH Là, je suis complètement dans notre 

nouveau projet « The Films after Tomorrow ». 
Nous remplaçons notre sélection par une 
aide à des films qui sont en train de souffrir de 
manière très concrète. On va donner des prix 
à des films en difficulté, dont le travail a été 
arrêté. Quand je vois des noms très importants 
de la cinéphilie mondiale qui nous font part de 
leurs difficultés, je pense que ce programme va 
être un panorama mondial de la production 
d’un certain cinéma d’auteur. Au-delà de ce 
dispositif qui permet d’aider un ou deux films, 
l’ensemble des vingt films sélectionnés, va 
dessiner quelque chose d’assez rare, un état de 
la production pour des auteur·trice·s qui pren-
nent des risques artistiques et esthétiques. 

Que retirez-vous de tous ces bouleverse-
ments ?

AE Je me suis beaucoup intéressée aux 
questions de durabilité. Nous sommes une 
nouvelle génération qui cherche, y compris 

Lili Hinstin lors de sa première édition à la tête du Festival de Locarno en 2019. © Festival de Locarno
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dans cette crise, à avoir des habitudes qui 
soient durables pour nous-mêmes, mais aussi 
pour la branche. Bien sûr, on a encore des 
angoisses financières, la Confédération a mis 
en doute les RHT pour les organisations sub-
ventionnées, ça pourrait encore mal tourner. 
Pas pour l’équipe fixe, mais pour tou·te·s celles 
et ceux qui travaillent au moment du festival. 
Or, il est important de maintenir les compéten-
ces des équipes et de ne pas perdre les gens en 
chemin. C’est ce qui fait la personnalité et la 
force d’une manifestation.

Vos soutiens financiers ont-ils été présents 
pour vous ?

AE Au NIFFF, on a un important finance-
ment privé, approximativement entre 30 et 
35  % suivant les années. Nos partenaires sont 
très solidaires. On a proposé des solutions, leur 
visibilité est bonne et notre but est de faire la 
20ème édition dans les meilleures conditions 
possibles. Il y a eu beaucoup de solidarité au 
début de la crise, et puis maintenant ça dure… 
C’est quand même une histoire sur plusieurs 
années. Des fois, je m’inquiète de l’année 
prochaine. Si on doit encore respecter des 
mesures de sécurité, on devra être plus petit 

et j’espère qu’on ne sera pas mal jugé ou mal 
financé par les institutions qui se préoccupent 
des chiffres et génèrent une concurrence entre 
les festivals là où elle n’est pas nécessaire.

LH Je partage complètement ces inquiétu-
des. Je préfère ne pas penser à 2021. On est 
en train de repenser intégralement 2020, c’est 
déjà un tel investissement d’énergie et d’imagi-
nation. Du côté des finances, on a pu compter 
tout de suite sur la solidarité affirmée de tous 
nos sponsors principaux, et à partir de là, on a 
travaillé dans le détail sur la transformation de 
leur apport et de leur visibilité. Et je dois dire 
que l’équipe de Locarno réussit à négocier ce 
virage avec une souplesse jamais vue. Il·elle·s 
sont très fort·e·s, très solidaires.

AE C’est aussi quelque chose qui ressort 
de nos discussions entre festivals : les équi-
pes investissent une grande énergie pour 
apprendre de nouvelles choses, se proje-
ter dans le futur. On traverse quelque chose 
d’exceptionnel.
 

 

▶  Texte original: français

Studio pour casting 
beni.ch 
Heinrichstr. 177    8005 Zürich 
beni@beni.ch | 044 271 20 77 
Prix de location 
demi-journée    CHF 300.- 
toute la journée CHF 400.- 
7 jours CHF  2'000.- 
Tout les prix exkl. TVA 

 NIFFF HORS-SERIE

En réaction au report de sa 20ème édition, 
le NIFFF propose une édition hors-série 
dont le fondement est un programme de 
17 films inédits en Suisse et 3 titres issus 
du programme itinérant Fantastique 20 
20 20 (qui continue jusqu’à l’été proch-
ain). Ils seront diffusés en streaming sur 
Cinefile du 3 au 11 juillet. La sélection 
sera sous-titrée en français et allemand 
et géobloquée pour la Suisse. Le Prix RTS 
du Public est l’unique récompense main-
tenue. Les spectateur·trice·s voteront 
pour les 17 films récents au travers de 
l’application mobile du festival.

En complément de ce programme, cha-
que jour à 21h, un show NIFFF TV fera 
écho à cette sélection avec des rencon-
tres et des chroniques sur les films, les 
effets spéciaux et les préoccupations 
sanitaires actuelles. Le show réunira des 
invité·e·s suisses et des cinéastes comme 
Luca Guadagnino ou Nicolas Winding 
Refn. La chaîne éphémère sera dispo-
nible sur le site et sur l’application du 
festival.

Toutes les informations techniques et la 
sélection de films sur le site du festival: 
nifff.ch

«The Twentieth Century» de Matthew Rankin (2019), en première suisse au NIFFF.
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Les masques de protection vont devenir courants sur les plateaux. © Kilian / unsplash

Plan de protection

Chercher des solutions pragmatiques
Les tournages des longs métrages de fiction et des séries ont pu reprendre au début du mois de juin.  

Un nouveau plan de protection donne quelques directives.

Par Kathrin Halter

Les préparatifs (production, infrastructure 
et costumes) doivent se faire dans la mes-
ure du possible en télétravail. Il est conseillé 
d’effectuer les castings par visioconférence 
et de s’aider de Street View et de recherches 
en ligne pour les repérages. Il faut s’abstenir, 
« dans toute la mesure du possible », d’enga-
ger des personnes à risque. Afin de réduire le 
plus possible le nombre d’essais préliminai-
res sur le plateau, les scènes « faisant appel 
à l’émotion ou présentant des difficultés » 
devraient être répétées au préalable dans des 
locaux suffisamment spacieux. Le nombre 
de personnes présentes sur le plateau doit 
bien sûr être réduit au « strict nécessaire » : 
chaque personne doit en principe disposer 
d’au moins 4 mètres carrés lors de tournage 
en intérieur. Les acteurs et actrices doivent 
réduire au minimum leurs interactions et 
contacts privés à partir d’une semaine précé-
dant le tournage et pendant toute sa durée. 

Une quarantaine peut « à la rigueur » être ins-
taurée pendant le tournage. Les figurant·e·s 
doivent être séparé·e·s des acteur·trice·s et 
de l’équipe technique. Pendant le tournage, 
un ou une « préposé·e au Covid-19 » contrôle 
le respect des mesures et élabore un plan de 
logistique et de gestion pour chaque jour et 
chaque lieu de tournage.

Voici quelques-unes des recommanda-
tions du « Plan de protection Covid-19 » pour 
le tournage des longs métrages de fiction et 
des séries en Suisse, élaboré par la « task-
force Corona » des trois associations de pro-
ducteur·trice·s IG, SFP et GARP en collabora-
tion avec le SSFV. Il est basé sur le « Plan de 
protection sous Covid-19 : modèle pour les 
entreprises » de l’OFSP et du SECO, adapté 
aux spécificités de la branche. Le défi princi-
pal est de trouver des solutions pragmatiques 
pour les situations concrètes. Il s’agit notam-
ment d’éviter que les mesures n’entravent 

les acteur·trice·s et l’équipe dans leur travail, 
tout en veillant à ce qu’un·e acteur·trice prin-
cipal·e ou la chef·fe opérateur, voire même 
plusieurs collaborateur·trice·s ne doivent 
s’absenter pour cause de maladie et entraîner 
ainsi une interruption de la production. Dans 
l’entretien qui suit, le producteur Lukas Hobi 
explique que le concept est suffisamment 
souple pour permettre des solutions sur mes-
ure pour chaque production. Reste encore à 
déterminer dans quelle mesure les produc-
teur·trice·s pourraient être poursuivi·e·s pour 
conduite « irresponsable », ainsi que la rigueur 
d’éventuelles inspections (cantonales).

Films de commande et publicitaires
La branche des films de commande et 

publicitaires a déjà fait de premières expéri-
ences avec le plan de protection : la Swissfilm 
Association a remis le 27 avril déjà un papier 
comportant des prescriptions contraignantes 
ainsi qu’une liste de contrôle. Le plan de pro-
tection est basé sur les directives officielles de 
la Confédération destinées aux coiffeur·euse·s 
et à l’industrie du bâtiment.

Les tournages de films publicitaires ne 
durent généralement pas plus de quatre 
jours, ce qui selon le président de la Swissfilm 
Association Peter Beck simplifie beaucoup 
les choses. Un autre avantage du film publi-
citaire est qu’il ne fait pas nécessairement, ou 
pas exclusivement, intervenir des interprètes, 
qui par ailleurs, sont plus facilement interch-
angeables que dans la fiction. Pour une scène 
de famille ou de couple, le plan préconise par 
exemple de choisir des personnes qui vivent 
dans un même ménage. Dans les autres cas, 
les acteur·trice·s sont invité·e·s à s’auto-isoler 
pour une durée de deux semaines. Le docu-
ment propose quelques astuces : en travail-
lant sur le cadrage et le choix des optiques, 
il est possible de créer l’illusion que les per-
sonnes sont plus proches l’une de l’autre 
qu’elles ne le sont en réalité. Dans un champ 
contrechamp, la personne filmée de dos peut 
porter un masque de protection. 
 
Les deux plans de protection sont consultables 
sur le site du SSFV.

 
 
▶  Texte original: allemand



12

Plan de protection
Pl

an
 d

e 
pr

ot
ec

tio
n

Qui peut être préposé·e Covid-19 ?
Idéalement, quelqu’un·e de la régie, 

mais comme le rôle implique des tâches 
supplémentaires, il vaut mieux que la per-
sonne ne soit pas déjà très sollicitée sur le 
plateau. Le plan de protection est à con-
sidérer avec flexibilité et souplesse. Il s’agit 
de redéfinir pour chaque nouveau projet 
ce qui est pertinent ou non. Une petite pro-
duction ne présente pas les mêmes prob-
lèmes qu’une grosse coproduction entre 
trois pays. Il y a des films qui nécessitent 
un·e préposé·e Covid-19 sur place. Mais sur 
des petits projets, notamment des docu-
mentaires, on peut imaginer que ce ne soit 
qu’une fonction de conseil pour préparer un 
concept mais pas nécessairement une per-
sonne présente constamment sur le tour-
nage. Il y a aussi des différences régionales : 
il est possible que les besoins en Suisse 
romande ne soient pas les mêmes qu’en 
Suisse alémanique.

Où la responsabilité se situe-t-elle ? Du 
côté des producteur·trice·s ?

Oui, la Loi sur le travail stipule que l’em-
ployeur·euse est responsable de la sécu-
rité et de la santé de ses employé·e·s. Mais 
dans le contexte du Covid-19, la question 
de la responsabilité est plus complexe 
que, disons, sur un chantier de construc-
tion. Il sera probablement compliqué de 
poursuivre un·e producteur·trice pour nég-
ligence, parce qu’il sera difficile d’établir 
exactement où et comment quelqu’un·e 
serait tombé·e malade. L’AROPA a entrepris 
de clarifier la situation juridique.

Il est possible que des inspecteur·trice·s du 
travail procèdent à des contrôles…

Ce sont les cantons qui contrôlent les 
entreprises pour déterminer l’existence d’un 
plan de sécurité et vérifier s’il est correcte-
ment mis en vigueur. Les organes responsab-
les peuvent dans un premier temps émettre 
une recommandation, puis un avertisse-
ment, et, le cas échéant, dans un troisième 
temps seulement exiger l’interruption d’un 
tournage.

Selon le plan, il faudrait « dans toute la 
mesure du possible, s’abstenir d’engager 
des personnes vulnérables ». Ne court-on 
pas le risque de voir apparaître des discri-
minations, et un appauvrissement au 
niveau des sujets et des scénarios ?

Il s’agit bien entendu de trouver la juste 
mesure. Le plan de protection est là pour 
aider les producteur·trice·s à analyser les 
risques et à planifier, et donc à se poser la 
question, par exemple, si une scène faisant 
intervenir une personne âgée ne pourrait pas 
être repoussée à plus tard ou être organisée 
autrement. Notre objectif est d’écarter les 
risques sanitaires inutiles et d’éviter l’inter-
ruption des tournages. En même temps, nous 
souhaitons aider à trouver des solutions 
pragmatiques et flexibles.

Avez-vous pu vous inspirer de plans en 
vigueur à l’étranger, par exemple en Alle-
magne ?

Nous avons lu les concepts qui existent à 
l’étranger, mais ce n’était pas très pertinent 
pour nous parce que la situation sanitaire est 

différente dans chaque pays. Ainsi, les tour-
nages étaient interdits dans certains Länder 
allemands, ce qui n’a pas été le cas en Suisse. 
En Allemagne, les plans de sécurité doivent 
être approuvés par les autorités sanitaires 
afin d’obtenir une autorisation de tournage, 
ce qui n’est pas le cas en Suisse. Ici, on mise 
beaucoup sur la responsabilité individuelle. 
Nous pensons que l’idéal serait que les colla-
borateur·trice·s agissent de manière respons-
able en évitant par exemple de se rendre en 
boîte pendant la durée du tournage.

Il n’est pas prévu de procéder à des tests 
de dépistage du virus. Pourquoi cela ?

Nous étions indécis·es sur ce point. Le 
recours aux tests pourrait effectivement 
réduire les risques d’une interruption. Mais 

Plan de protection
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Lukas Hobi © DR

« Il s’agit en dernier lieu d’une analyse  
des risques »

Lukas Hobi, producteur chez Zodiac Pictures, est membre de la task-force Corona et a participé  
à l’élaboration du plan de protection. Nous lui avons posé quelques questions.

Propos recueillis par Kathrin Halter

Plan de protection
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l’OFSP ne recommande pas de tester les per-
sonnes en bonne santé. Et les compagnies de 
théâtre, pour prendre un exemple, ne sont 
pas dépistées chaque semaine.

Les mesures de sécurité vont entraîner 
une augmentation des frais.

Ce sujet vient d’être discuté dans le 
cadre d’une réunion entre l’OFC, les orga-

nes régionaux d’encouragement et les pro-
ducteur·trice·s. Les coûts supplémentaires 
engendrés par les plans de sécurité peuvent 
être clairement chiffrés. Dans le cas des longs 
métrages, ils seront probablement couverts 
par les institutions d’encouragement, c’est 
une bonne solution. Les demandes doivent 
être soumises auprès du canton, à la charge 
du crédit Covid-19, en espérant qu’il couvre 

10. JULI–14. AUGUST 2020

Filmstill: Point Break, 1991

www.xenix.ch

Plan de protection
Plan de protection

Plan de protection

80% des frais supplémentaires. Le reste sera 
financé par l’OFC, les organes régionaux et la 
télévision, en fonction de leur participation 
respective au budget. Une solution est en vue 
dans le cas des téléfilms.

▶  Texte original: allemand

“On mise beaucoup sur la responsabilité individuelle. L’idéal 
serait que les collaborateur·trice·s agissent de manière 
responsable en évitant par exemple de se rendre en boîte 
pendant la durée du tournage.

Plan de protection
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Stefan Haupt et Simone Schmid 
ont reçu le titre de docteur 
honoris causa de la Faculté de 
théologie de l'Université de 
Zurich pour « Zwingli ». Le prix 
a été remis le 25 avril: l'éloge 
souligne que la scénariste et le 
réalisateur du film historique ont 
« excellement réussi à capturer 
des faits historiques complexes 
dans des scènes de fiction en 
restant proches de la source. Ils 
ont permis la compréhension de 
l'importance d'un moment de 
l'histoire du christianisme et de 
la culture à l'impact mondial.» 
Avec plus de 250’000 entrées, 
« Zwingli » a été le plus grand 
succès du cinéma suisse l'année 
dernière.

Maja Gehrig et Elie Chapuis ont été élu·e·s coprésident·e·s du GSFA 
(Groupement Suisse du Film d'Animation) le 9 mai dernier. Il·elle·s 
succèdent à Jonas Raeber, qui a été président pendant près de dix 
ans. Maja Gehrig, née en 1978, a étudié l'animation à la HSLU. Depuis 
2011, elle travaille comme indépendante sous le nom de Gehrig Trick 
& Son. En 2020, elle a remporté le Prix du cinéma suisse du meilleur 
film d'animation pour « Average Happiness ». Elie Chapuis, né en 1980, 
a étudié l'animation à l'EMCA à Angoulême. Il a travaillé sur « Fantastic 
Mr. Fox » et « Isle of Dogs » de Wes Anderson ainsi que sur « Ma vie de 
Courgette » et la plupart des courts métrages de Claude Barras. Depuis 
2011, il est associé au sein d’Hélium Films à Lausanne, où il travaille 
comme producteur et a réalisé plusieurs courts métrages.

Maurizio Canetta s'apprête à 
prendre sa retraite et à quitter 
la direction de la RSI, qu'il 
assume depuis 2014. La SSR 
lancera prochainement le 
processus visant à lui trouver 
un·e successeur·e. Le journaliste 
est entré à la RSI en 1980. En 
2000, il devient rédacteur en chef 
du Telegiornale, puis en 2007, 
des magazines d'information. 
Dès septembre 2008, il dirige 
le département Culture TV et 
en décembre 2010, il prend la 
responsabilité du département 
Culture Radio et TV. Du 1er juillet 
2012 à la fin du mois de mai 
2014, il a été rédacteur en chef du 
département de l'information. 

Francine Brücher, pionnière 
de la promotion du cinéma 
suisse, est décédée à l’âge de 
77 ans. Elle rejoint le cinéma en 
1972 comme responsable de la 
distribution du  Filmverlag der 
Autoren à Munich. De 1986 à 
1993, elle dirige les ventes auprès 
de Metropolis Film à Zurich. 
Elle collabore ensuite avec 
différents festivals, dont Locarno 
et Rotterdam, ainsi qu’avec les 
fonds cinématographiques de 
Hambourg et du Luxembourg. 
En 1997, elle rejoint le Centre 
suisse du cinéma. Quand celui-ci 
fusionne pour devenir Swiss 
Films en 2004, Francine devient 
responsable de la promotion 
internationale.

Géraldine Savary  est la 
présidente de la nouvelle 
Commission fédérale du cinéma. 
Elle occupe depuis janvier la 
présidence de la PostCom, 
l’autorité de régulation du 
marché postal.  Ancienne 
journaliste, elle a commencé 
sa carrière politique en 1998 au 
Conseil communal lausannois. 
Elle a été présidente du Parti 
socialiste de la ville de 1999 à 
2003, conseillère nationale de 
2003 à 2007 et conseillère aux 
États de 2007 à 2019 pour le 
Parti socialiste vaudois. Née 
à Bulle (VD) en 1968, elle est 
licenciée en sciences politiques 
de l'Université de Lausanne.
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Francine Brücher  
(1943–2020)

La fondation SWISS FILMS pleure la perte de  
sa collaboratrice de longue date qui s’est éteinte 
le 6 mai 2020 à Munich. Francine Brücher  
a consacré toute sa vie au cinéma suisse avec 
passion. En tant que pionnière de la promotion 
du cinéma suisse, elle a relié d’innombrables 
cinéastes suisses et représentait le pilier de 
beaucoup de carrières internationales de films 
suisses. Nos condoléances les plus sincères 
vont à sa famille et à ses amis. 
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Maintenant, ça suffit ! En janvier, 
Theres Scherer a pris la décision 
d'arrêter. Une décision qui se 
concrétisera à la fin de l'année, 

au moment où la société de production Carac 
Film, sise à Bollingen près de Berne, ne sera 
plus qu'histoire ancienne.

La réputation de pionnière qui précède 
Theres Scherer est justifiée : elle est une des 
premières productrices de films suisses de 
renom, fondatrice d'une salle de cinéma, 
personnalité forte. La réalisatrice Sabine 
Boss la résume ainsi : Theres Scherer est une 
instance. Lorsqu'elle pénètre dans une pièce, 
sa présence est perceptible par chacun·e. Son 
rire s'entend de loin. La réalisatrice l’a rencon-
trée sur le tournage de « Der Goalie bin ig », 
elle décrit une productrice « extrêmement 
engagée, chaleureuse, qui s'adonne à son 
métier avec passion ».

C'est à l'occasion d'un café, à sa façon, 
directe, qui ne laisse pas de place au doute, 
que la productrice nous confie son senti-
ment sur ce départ annoncé. La décision était 
« bonne et juste ! » Premièrement, Scherer 
aura 80ans en janvier prochain. Deuxième-
ment, elle a des projets de longue date pour le 
temps d'après : avec Martin Aeschbacher, son 
associé depuis 2017 et compagnon à la ville, 
elle partage des envies de voyages lointains, 
dès que cela sera à nouveau possible. Vers 
l’Afrique du Sud, Montréal, Kaliningrad.

Texas, Madrid, Berne
La Bernoise a découvert le voyage à 16 

ans. En 1957, elle part, son diplôme de l'École 
de commerce de Neuchâtel en poche, pour 
une demi-année aux USA, aidée par une 
bourse de la Juliette Low Foundation. Après 
trois semaines passées à New York, elle part 
suivre un cours de théâtre en Caroline du 
Nord, dirigé par Henry Fonda. « Génial ! » s'ex-

clame-t-elle à nouveau, 
un monde nouveau 
s'ouvre à elle. Au Texas, 
où elle vit dans trois 
familles différentes, elle 
envisage sérieusement 
un cursus de cinq années 

en ingénierie du pétrole, idée abandonnée au 
moment où elle réalise qu'elle serait la seule 
femme parmi pas moins de 4000 étudiants. 
Après un retour plutôt involontaire en Suisse, 
elle repart pour l'étranger en 1960, pour 
Madrid, où elle étudie pendant deux ans l'his-
toire et la philosophie.

En 1966, elle épouse Heinrich Scherer 
et donne naissance en 1969 à leur fille Hen-
riette. La famille vit alors à la Kramgasse 26, 
où elle créé en 1970 dans le sous-sol de la 
maison, avec son mari et les époux Walker, le 
« Kellerkino », premier cinéma indépendant 
de Suisse. À une époque où le marché du 
cinéma et de la location de films est stricte-
ment règlementé et tenu par un cartel de dis-
tributeur·trice·s et d'exploitant·e·s de salles 
qui mettent des bâtons dans les roues des 
jeunes cinéastes suisses et fixent des quotas 
d'importation de films de façon monopolis-
tique. C'est contre ces entraves que se battent 
Theres Scherer et ses compagnons. Un de 
leurs faits d'armes : la présentation inédite du 
film interdit « Krawall » de Jürg Hassler sur le 
mouvement de contestation de la jeunesse ; 
ce qui ne déplaît pas qu'à sa famille.

L'amour des histoires
L'amour pour les films de Scherer est 

né à Neuchâtel, où elle se rendait souvent 
au cinéma. Pour son cinéma à elle, qu'elle 
gère bientôt en solo, elle va chercher sans 
les déclarer des copies de l'autre côté de la 
frontière, des films de Fassbinder, de Wim 
Wenders, ou encore de Rosa von Praunheim ; 
entre autres films de jeunes auteur·trice·s 
suisses, on peut y voir des œuvres venant de 
Chine. À l'automne 2020, le Kellerkino fêtera 
son cinquantième anniversaire. Les activités 
et le cosmopolitisme de cette passionnée 
de cinéma ont souvent attiré l’attention et 
la méfiance. Aussi, il n'est pas étonnant que 

ses activités aient alimenté un lourd dossier. Il 
n'empêche qu'elle est scandalisée lorsqu'elle 
réalise avoir été espionnée.

La carrière de productrice de Theres Sche-
rer débute en 1980. Elle produit les travaux 
des cinéastes rencontré·e·s durant ses années 
d'exploitante de salle - parmi eux·elles, 
Bernhard Giger, dont elle produit dix films, 
Johannes Flütsch ou encore Daniel Schmid. 
Elle produit pour Cactus Film (1980-1984), 
puis pour Limbo Film (1984-1991), qui appar-
tient au groupe de George Reinhart, le photo-
graphe de Winterthur, amoureux du cinéma et 
mécène issu d'une famille riche. Chez Limbo 
Film, Scherer jouit de la liberté de décider. 
Elle apprécie beaucoup Reinhardt et voyage 
souvent grâce au réseau mondial étendu de la 
société, mais elle veut devenir indépendante 
et fonde, en 1991, Carac Film. Theres Scherer 
produira ou coproduira pas moins de soixante 
films.

Pour terminer, Scherer nous raconte 
deux anecdotes qui illustrent selon elle la 
diversité de son métier. Dans la première, la 
productrice prend se charge d’un groupe de 
jeunes hommes dans le cadre du casting de 
« Mario » de Marcel Gislers. Elle note noms et 
adresses. « T'as vraiment un job vachement 
ennuyeux ! », lui lance un des jeunes hommes. 
Scherer répond : « Mais moi au moins, j'ai un 
job. » Le côté plus glamour du métier, elle le 
vit quand, et c'est la deuxième anecdote, lors 
d'une réunion de l'association internationale 
des producteur·trice·s de cinéma à Cannes, 
le président d'alors, Dino de Laurentiis, s'oc-
cupe personnellement de ce que Scherer - à 
cette époque présidente du SFP et unique 
femme loin à la ronde parmi les présidents 
d'associations - soit traitée avec égards, c’est-
à-dire avec chauffeur·euse et autres agré-
ments.

Mais ce qu'elle aurait préféré, c'est de 
devenir conteuse, comme il en existe sur les 
marchés nord-africains, ajoute-t-elle un sou-
rire en coin.

 
 

▶  Texte original: allemand

La pionnière
Par Kathrin Halter
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Exposition

« Le livre d'image » 
de Jean-Luc Godard 
s'expose à Nyon
Visions du Réel présente « Sentiments, signes, passions. A 
propos du livre d'image », une exposition inédite imaginée 
avec Jean-Luc Godard, du 12 juin au 13 septembre 2020 au 
Château de Nyon.

S’inscrivant dans la suite conceptuelle de l’exposition de Jean-
Luc Godard au Centre Pompidou en 2006, ce projet s’ancre dans 
l’héritage d’Henri Langlois et de son musée du cinéma, qui 
mélangeait affiches, maquettes et dessins pour donner une forme 
physique à l’idée même de montage.

L’exposition reprend le découpage du film « Le livre d’image » (2018) 
et fragmente encore davantage chaque partie de l’œuvre en insérant 
de l’espace et du temps entre ces dimensions. Les chapitres du film 
sont ainsi réinventés et recomposés dans les salles du Château de 
Nyon.

Découpé en cinq chapitres, le film entrelace des images empruntées à 
la mémoire du cinéma. Sous forme de poème politique cinématogra-
phique, Jean-Luc Godard les ponctue de sa voix et de sons, de textes 
et de musique, tandis qu’il cisèle les extraits, superposant, décalant, 
recadrant les séquences et saturant les couleurs. (Communiqué)

 

Soutien

Une aide spéciale 
Covid-19 pour les 
tournages au Tessin
La Ticino Film Commission met à disposition une aide financière 
complémentaire pour soutenir les sociétés de production touchées 
par la crise du Covid-19. Peuvent prétendre à cette aide les 
productions ayant prévu un tournage au Tessin dans le courant 
de l’année 2020 d’une durée minimale d’une semaine. Ce soutien 
financier, qui complète les subventions prévues par le règlement 
standard, est mis en œuvre pour aider les sociétés de production 
à faire face à une partie des dépenses supplémentaires dues aux 
nouvelles règles d’hygiène et de distanciation sociale liées à la crise 
du Covid-19.

Même si les productions peuvent reprendre, l’application de normes 
d’hygiène accrues ainsi que la distance sociale imposée par les auto-
rités suisses se traduisent par une augmentation des coûts de 6% à 
12%, auxquels s’ajoutent d’importantes questions d’assurance et de 
logistique.

Ce contexte difficile peut avoir des conséquences négatives pour l’em-
ploi. Il s’agit donc de préserver et de soutenir l’activité des sociétés 
de production au Tessin pendant l’été et l’automne 2020, afin que les 
technicien·ne·s, mais aussi les opérateur·trice·s touristiques, puissent 
reprendre le travail après une période particulièrement rude pour ces 
deux secteurs. (Communiqué)

L'exposition au Château de Nyon © Visions du Réel / Julien Gremaud

«Quello che non sai di me» (2019) de Rolando Colla, tourné au Tessin.

Post-scriptum
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L ’année 2020 aura amené d’immenses défis pour les festivals de 
films. Certains ont pu se tenir, comme la Berlinale. Certains ont 
été annulés à contrecœur (Fribourg, Cannes, Locarno). D’autres 

encore ont osé se réinventer une présence virtuelle. Parmi les pion-
niers, Visions du Réel, qui dans un véritable tour de force a mis en ligne 
la totalité de son programme en assurant un accès aux films sélec-
tionnés par le biais d’un simple enregistrement. Plus de 150 films en 
provenance de 60 pays étaient donc accessibles aux cinéphiles à partir 
de mi-avril, pour une durée légèrement plus longue que la durée ini-
tialement prévue du festival. Le canapé se transformait en fauteuil de 
cinéma et l’écran numérique 
en fenêtre sur le monde. Dans 
le contexte du confinement et 
de l’interdiction de voyage, le 
paradis ! Comme le programme 
entier était mis en ligne, l’ADN 
du festival restait clairement 
reconnaissable.

L’avantage du streaming, 
c’est qu’il permet de prévoir 
les visionnements en fonction 
de son horaire personnel, et 
d’éviter bien des dilemmes. 
On pouvait donc regarder plu-
sieurs films à la suite, et si un 
film donné ne nous parlait pas 
à tous les niveaux, en sortir 
sans mauvaise conscience et 
sans devoir grimper par-des-
sus son ou sa voisin·e dans l’obscurité. Ces circonstances permet-
taient donc de voir tout un tas de choses qu’il aurait été impossible de 
concilier en temps normal. A moins de ne plus trouver de billets pour 
le film en question – car l’accès était limité, comme dans la vraie vie, à 
500 places par film. Il ne restait plus qu’à se laisser emporter par ces 
voyages virtuels autour du monde, ici et ailleurs, à la découverte de 
communautés, de familles ou de différentes personnalités. Au pro-
gramme également, introductions par les réalisateur·trice·s, ques-
tions-réponses, masterclass et discussions. Si la dynamique de Zoom 
et compagnie laissait parfois à désirer, en revanche la vue des diffé-
rents sofas, tables de travail et autres laissaient apercevoir quantité de 
mises en scène charmantes.

Même si l’accès aux films était limité dans le temps, Visions du Réel 
a atteint le nombre record de 60'000 spectateur·trice·s (contre 45'000 
en 2019). On peut donc espérer que le courage dont a fait preuve le fes-
tival en se réinventant en ligne lui ait fait gagner en visibilité au niveau 
national comme à l’international, et, qui sait, lui ait attiré de nouveaux 
publics, notamment parmi les jeunes. 
 
 
▶  Texte original: allemand

C ’est en plein confinement que s’est déroulée la dernière édition 
de Visions du Réel. Non pas à Nyon, mais en ligne. La rapidité 
et l’agilité avec lesquelles ont su réagir les organisateur·trice·s 

du festival est un tour de force qui mérite d’être applaudi. Comme c’est 
un des premiers festivals contraints de s’imaginer en virtuel, il n’existait 
pas d’expériences préalables sur lesquelles se baser. L’enjeu était de 
convaincre le public de s’engager avec les films présentés de la sorte. 
Selon moi, cela a eu plus de succès auprès des professionnel·le·s (réali-
sateur·trice·s, milieux de la télévision, critiques de cinéma, etc.) qu’au-
près des festivalier·ère·s normaux·ales. Les organisateur·trice·s ont for-

tement misé sur les « Industry 
Talks », qui ont eu lieu tous les 
jours par vidéoconférence et 
ont été très bien accueillis.

En revanche, et c’est mon 
principal reproche, si les 
amateur·trice·s de documen-
taires avaient certes un grand 
nombre de films à disposi-
tion, ils et elles ne trouvaient 
que peu de ce qui fait la spé-
cificité de Nyon, à savoir la 
médiation et l’intégration des 
films dans un discours, ainsi 
que le dialogue avec le public. 
Certain·e·s réalisateur·trice·s 
– surtout suisses – avaient la 
possibilité de présenter leur 
œuvre dans une courte vidéo 

et de préenregistrer une série de questions-réponses. Mais il n’y avait 
aucun échange entre les auteur·trice·s et le public, aucune plateforme 
pour accueillir les avis ou les questions des spectateur·rice·s, pour 
exprimer son appréciation ou articuler une critique, aucun espace 
où aurait pu naître un dialogue. Pour les réalisateur·trice·s, le festival 
s’est donc résumé à une boîte noire. Presque toutes les possibilités de 
streaming ont été rapidement épuisées, ce qui témoigne de l’intérêt du 
public, mais sans donner d’information sur la réception des films dans 
les salons, sur les écrans d’ordinateur ou de téléphone.

Mon bilan est donc mitigé : je me demande si les éloges motivés par 
le sauvetage désespéré d’une fête du cinéma (car il s’agit bien de se 
rencontrer et de fêter ensemble…) ne risquent pas d’être contrepro-
ductifs : le transfert en ligne des contenus, réussi d’un point de vue 
purement technique, mais en fin de compte anonyme, ne risque-t-il 
pas de faire école, au détriment des films qui ne sont montrés sur 
grand écran que dans le cadre des festivals ? Nous ne pouvons qu’es-
pérer que cette exception ne devienne pas la règle.
 
 
▶  Texte original: allemand

Doris Senn
Journaliste cinématographique SVFJ

Mischa Schiwow
Directeur de l’agence de promotion Prochaine

Le  commenta i re

Festivals virtuels,  
fausse bonne idée ?

Transformer un festival de cinéma en manifestation 
en ligne permet de le rendre largement accessible, 

mais le prive aussi d'une dimension essentielle: 
l'échange. Deux invité·e·s, deux avis.

Post-scriptum


